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L’enquête annuelle de l’APRADIS Picardie 
sur l’insertion professionnelle
L’Association pour la Professionnalisation, la Recherche, l’Accompagne-
ment et le Développement en Intervention Sociale (APRADIS Picardie) 
forme depuis de nombreuses années des étudiants en travail social, du 
niveau V au niveau I, sur les départements de l’Aisne, de l’Oise et de la 
Somme.
En 2007, l’association s’est dotée d’un Département d’Études, de Re-
cherches et d’Observation (DERO) qui a été à l’initiative d’une enquête 
annuelle sur l’insertion professionnelle des personnes ayant obtenu leur 
diplôme ou certification à l’APRADIS Picardie.
Cette enquête vise à évaluer, un an après l’obtention du diplôme ou de 
la certification, l’insertion professionnelle des personnes formées, mais 
également la qualité de l’emploi et la satisfaction des nouveaux profes-
sionnels vis-à-vis de celui-ci. 
Il s’agit d’une enquête longitudinale, la première vague portant sur les 
diplômés au cours de l’année 2006. Aujourd’hui, ce document propose 
une analyse de la situation de la génération diplômée en 2015. Quelle est 
leur insertion professionnelle un an après ?

Les étudiants ont la possibilité de 
candidater à 10 diplômes d’État ou 
certifications différents, du niveau V 
au niveau I :

niveau V  : Aide Médico-Psycho-•	
logique (AMP) et Moniteur d’Ate-
lier (MA) ;
niveau IV  : Moniteur Éducateur •	
(ME) et Technicien de l’Interven-
tion Sociale et Familiale (TISF) ;
niveau III  : Assistant de Service •	
Social (ASS), Éducateur de Jeu-
nes Enfants (EJE), Éducateur 
Spécialisé (ES) et Éducateur 
Technique Spécialisé (ETS) ;
niveau II  : Certificat d’Aptitude •	
aux Fonctions d’Encadrement et 
de Responsable d’Unité d’Inter-
vention Sociale (CAFERUIS) ;
niveau I  : Certificat d’Aptitude •	
aux Fonctions de Directeur 
d’Établissement ou de Service 
d’intervention sociale (CAFDES).

Au total, 422 personnes ont obtenu 
l’un de ces diplômes à l’APRADIS 
Picardie au cours de l’année 2015. 
Parmi elles, 387 ont été diplômées 
suite à une formation et 35 suite à 
une VAE (Validation des Acquis de 
l’Expérience). Dans les deux cas, les 
Éducateurs Spécialisés sont majori-
taires : 109 via la formation et 22 via 
la VAE.
Tous les diplômés 2015 ont été 
sollicités par questionnaire afin de 
connaitre leur parcours profession-
nel au cours de l’année ayant suivi 
l’obtention de leur diplôme. Selon la 
situation, le questionnaire leur a été 
adressé en juin ou décembre 2016. 
Celui-ci est identique pour tous, hor-
mis quelques questions supplémen-
taires relatives à la VAE.
L’ensemble des résultats sera pré-
senté de manière globale et spécifi-
que, par diplôme ou voie d’accès.

LES RÉSULTATS PAR 
DIPLÔME :

Niveaux V (AMP, MA)	    p. 7

Niveaux IV (ME, TISF)	    p. 8

Niveaux III		     p. 9 
(ASS, EJE, ES, ETS)

Niveau II (CAFERUIS)	 p. 11

Niveau I (CAFDES)	 p. 11

VAE (tous niveaux)	 p. 12

Diplômes et certifications concernés
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Passation du questionnaire et réponses à l’enquête

Suite à leur formation, près de sept diplômés sur dix 
ont renseigné le questionnaire du DERO relatif à leur 
insertion professionnelle (69  %), via un questionnaire 
en ligne pour près des deux-tiers, mais également par 
courrier, mail, fax ou téléphone. Un quart des diplômés 
répond dès la première sollicitation par courrier — élec-
tronique de préférence ou, à défaut, postal. Les relan-
ces mails et courriers permettent ensuite de recueillir 
les réponses de 28 % des diplômés. Enfin, 16 % de la 
population répond grâce à une relance téléphonique, 
l’enquête étant alors la plupart du temps renseignée di-
rectement par téléphone (cf. graphique).
Au niveau de la Validation des Acquis de l’Expérience, 
les modalités de passation du questionnaire sont iden-
tiques et les taux de retour à chaque étape sont sensi-
blement les mêmes. Ainsi, deux-tiers des diplômés par 
la VAE ont répondu à l’enquête (66 %), dont un quart 
lors du premier envoi (26 %). La seule différence tient 
au fait que les relances téléphoniques sont plus effica-
ces que les relances par mail ou courrier.

Précisons que les relances téléphoniques permettent 
de réfuter l’hypothèse selon laquelle les personnes 
qui ne répondent pas à cette enquête sur l’insertion 
professionnelle sont celles qui ne trouvent pas d’em-
ploi. En effet, si 9 répondants sur 10 sont en emploi au 
moment de l’enquête, c’est le cas de la quasi-totalité 
de ceux ayant répondu suite à la relance téléphonique 
(97 %). Or, lorsque le DERO parvient à joindre un diplô-
mé, celui-ci accepte presque toujours de répondre directement par téléphone. Et, lorsqu’il refuse, c’est le plus souvent 
car il est sur son lieu de travail au moment de l’appel.

Bien que toujours important, le 
taux de réponse varie d’une for-
mation à l’autre (cf. tableau). Il est 
inférieur à 70 % pour les ES (61 %) 
et les ME (62 %). En revanche, il est 
très élevé chez les CAFDES (100 %) 
et les ETS (89  %). Précisons que, 
lors de la passation de l’enquête, 
l’équipe de recherche veille à relan-
cer davantage les très petites pro-
motions (CAFDES, ETS, TISF, etc.) 
afin de pouvoir présenter des résul-
tats les plus consolidés possibles. 
C’est pour cette raison que ce sont 
dans ces promotions que les taux 
de retour sont les plus importants 
et que le taux de retour le plus fai-
ble concerne les ES, promotion la 
plus nombreuse.

Diplôme obtenu Nombre de 
diplômés

Nombre de 
répondants

Taux de
réponse

Total des  
formations 387 267 69 %

DEAMP(1) 60 44 73 %
CQFMA(1) 32 23 72 %
DEME 55 34 62 %

DETISF 12 9 75 %
DEASS 60 42 70%
DEEJE 21 16 76 %
DEES 109 67 61 %
DEETS 9 8 89 %
CAFERUIS 22 17 77 %
CAFDES 7 7 100 %
VAE 35 23 66 %

Enquête insertion professionnelle 2016 : diplômés 2015 et taux de réponses par diplôme

(1) Évolution des diplômes : Les diplômés 2015 ont obtenu le DEAMP (Diplôme d’État 
d’Aide-Médico-Psychologique). Ce diplôme a été supprimé et regroupé avec le DEAVS 
(Diplôme d’État d’Auxiliaire de Vie Sociale) au sein d’un nouveau diplôme : le DEAES 
(Diplôme d’État d’Accompagnant Éducatif et Social) (décret n° 2016-74 du 29 janvier 
2016). Par ailleurs, le Certificat de Qualification aux Fonctions de Moniteur d’Atelier 
(CQFMA) devient le Certificat de Branche Moniteur d’Atelier (CBMA).

Enquête insertion professionnelle 2016 :  
modes de passation du questionnaire et réponses 

(diplômés 2015 par la voie de la formation)
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Hormis la répartition par formation 
présentée ci-dessus, les diplômés en 
travail social ont des caractéristiques 
démographiques particulières. Ainsi, 

les trois-quarts d’entre eux sont 
des femmes (75,5 %), ces dernières 
étant sensiblement plus jeunes que 
les hommes  : respectivement 31 et 

34 ans en moyenne, lors de l’obten-
tion de leur diplôme ou de leur cer-
tification.
Les deux sexes confondus, l’âge 
moyen des diplômés en travail social 
est de 31,7 ans. Mais cette moyenne 
cache de fortes disparités : en effet, le 
plus jeune diplômé est âgé de 20 ans 
et le plus âgé de 56 ans. La pyramide 
des âges (cf. graphique) montre tou-
tefois une prédominance des moins 
de 30  ans qui représentent 56  % 
des diplômés (61  % des femmes et 
42 % des hommes). A l’inverse, seul 
un diplômé sur cinq a 40 ans ou plus 
(18 % des femmes et 25 % des hom-
mes).
Au niveau des taux de réponse, il n’y 
a pas de différence sensible selon le 
sexe. En revanche, des différences 
existent selon l’âge et les plus âgés 
ont davantage répondu à l’enquête. 
Ainsi, le taux de réponse est de 66 % 
chez les moins de 35 ans contre 76 % 
chez les plus de 35 ans.

Qui sont les diplômés de l’APRADIS et les répondants à l’enquête ?
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Par ailleurs, avant d’entrer en formation de travail social, 
près de la moitié des étudiants était en emploi (49 %). 
Les autres suivaient des études ou une formation (27 %), 
étaient au chômage ou en recherche d’emploi (23 %) ou 
dans une autre situation : congé parental, apprentissage 
ou service civique (1 %). Les personnes réalisant leur for-
mation dans la poursuite de leurs études ont, en moyen-
ne, 24,3 ans lors de l’obtention de leur diplôme de travail 
social. Elles sont bien plus jeunes que celles reprenant 
une formation après une période d’emploi (33,9 ans) ou 
de chômage (35,9 ans).

Au niveau géographique, 89 % des répondants à l’enquê-
te ont déclaré habiter en Picardie avant leur entrée en 
formation (46 % dans la Somme, 22 % dans l’Oise et 21 % 
dans l’Aisne). Un an après l’obtention de leur diplôme, ils 
ne sont plus que 85 % dans ce cas (respectivement 45 %, 
21 % et 19 %). Il faut dire que, parmi les personnes en 
emploi, seules 77  % travaillent dans l’ex-région Picar-
die : 38 % dans la Somme, 20 % dans l’Oise et 19 % dans 
l’Aisne.  Les départements limitrophes, de Bretagne et du 
Sud de la France sont les plus prisés (cf. cartes).

Département d’habitation avant la formation
(effectifs, diplômés 2015)
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Département d’habitation un an après la fin 
de la formation

(effectifs, diplômés 2015)
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Réponses hommes (67) Réponses femmes (200)

Pyramide des âges des diplômés 2015 par la formation 
et des répondants à l’enquête
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L’insertion professionnelle suite à une formation diplômante

Quasiment tous les étudiants ayant 
été diplômés en 2015 ont travaillé 
au cours de l’année ayant suivi leur 
diplôme (95,5  %). Parmi les 267 
répondants, seules 12 personnes 
n’ont pas du tout exercé d’emploi : 3 
ayant continué des études, 1 étant 
en congé maternité et 8 ne trouvant 
pas de travail. Par ailleurs, 35 % 
des personnes ayant travaillé ont 
occupé plusieurs emplois suc-
cessifs  : deux emplois pour un 
quart des diplômés et trois à cinq 
emplois pour un dixième d’entre 
eux.
Au total, 85  % des diplômés 
ont exercé un ou plusieurs em-
ploi sur une durée cumulée de 
6 mois ou plus (cf. graphique). 
Plus rares sont ceux qui ont tra-
vaillé entre 3 et 6 mois (7,1 %) ou 
moins de 3 mois (3,3 %).

Une fois le diplôme ou la certification 
obtenu, l’insertion professionnelle 
dépend fortement de l’expérience 
professionnelle antérieure. En ef-
fet, 21 % des diplômés continuent à 
travailler chez leur employeur précé-
dent. Par ailleurs, 28 % trouvent un 
emploi avant la fin de la formation et 

17 % dans le mois qui suit. Ainsi, un 
mois après l’obtention du diplôme, 
les deux-tiers des diplômés ont un 
travail. Par la suite, 15  % trouvent 
leur premier emploi entre un et trois 
mois après le diplôme, 11  % entre 
trois et six mois et 4 % plus tard.
Hormis les postes déjà occupés 

avant ou en cours de formation 
qui représentent un quart des 
premiers emplois exercés après 
la formation, les premiers em-
plois occupés font souvent suite 
à l’un des stages réalisés durant 
la formation (31 %) ou à une can-
didature spontanée (20 %). Les 
autres canaux d’emploi sont les 
annonces dans la presse ou sur 
internet (9  %), les relations per-
sonnelles ou familiales (8 %) ou 
encore les propositions de Pôle 
Emploi (7 %).

Premiers emplois occupés après la formation

Situation professionnelle un an 
après l’obtention du diplôme
Parmi les diplômés via la formation, neuf sur dix 
occupent un emploi un an après l’obtention de 
leur diplôme ou de leur certification (240 sur 267 
répondants). Parmi eux, un tiers cherche parallèle-
ment un nouveau métier ou suit des études. Ainsi, 
27 % des diplômés sont à la fois en emploi et en 
recherche d’emploi, 2,2 % en emploi et en études 
et 0,7 % travaille tout en cherchant un nouvel em-
ploi et en suivant une formation (cf. graphique ci-
dessous).

Reste une personne sur dix qui n’exerce pas d’em-
ploi. Parmi elles, 6,7 % sont à la recherche d’un 
emploi, 1,1 % poursuit des études, 1,1 % cherche 
un emploi tout en étant en formation et 1,1 % est 
dans une autre situation (2 congés maternité et 1 
burn-out après quatre mois de travail).

Quelles études poursuivent les diplômés de 
l’APRADIS Picardie ?

Bien que les effectifs soient faibles (14) et les situations 
diverses, ce sont tout de même 5,2 % des répondants 
qui continuent à suivre des études ou une formation 

après l’obtention de leur diplôme. Le plus souvent, cette 
poursuite d’études s’inscrit dans la continuité.

Ainsi, 5 MA souhaitent devenir ETS, dont 3 qui se consa-
crent uniquement à la formation, 1 qui est en emploi et 1 
à la recherche d’un travail. Par ailleurs, 2 AMP souhaitent 
se reconvertir : l’un suit une formation ME en apprentis-

sage tandis que l’autre, après avoir exercé quelques mois 
en tant qu’AMP, a choisi de devenir ambulancier.

Parmi les niveaux IV, 2 ME en emploi cherchent à obtenir 
le diplôme d’ES et 1 TISF suit une formation continue à 

la demande de son employeur.
2 ES en emploi ont également repris des études, l’un en 
master de philosophie et l’autre pour devenir éducateur 
PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse). Par ailleurs, 1 
ETS n’ayant pas trouvé de travail suit une formation pour 

pouvoir exercer son métier en auto-entreprenariat.
Enfin, 1 CAFERUIS souhaite obtenir le diplôme de 

CAFDES via une VAE partielle.

89,9%
59,9%

27,0%
2,2%

0,7%
10,1%

6,7%
1,1%
1,1%
1,1%

EN EMPLOI
Emploi seul

Emploi + recherche d'emploi
Emploi + études

Emploi + recherche + études
SANS EMPLOI

Recherche d'emploi
Recherche d'emploi + études

Etudes

Aucun 
emploi 
(4,5%) < 1 

mois 
(0,7%)

1 à 3 
mois 

(2,6%)
3 à 6 
mois 

(7,1%)

6 à 12 
mois 

(85,0%)

Durée de travail au cours de l’année
(en %, diplômés 2015)

Situation professionnelle un an après l’obtention du 
diplôme (en %, diplômés 2015)
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75%
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91%
93%

94%
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100%

DETISF
DEETS

CQFMA
DEEJE

CAFERUIS
DEAMP

DEES
DEME
DEASS

CAFDES

Taux d’insertion professionnelle à un an, par 
diplôme (en %, diplômés 2015)
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Emploi exercé en juin 2016 : 
Quel contrat de travail ?
Les personnes en emploi travaillent majoritairement au 
sein d’un établissement privé non lucratif (association, 
fondation, etc.  ; 64  %). Par ailleurs, 30  % travaillent au 
sein de la fonction publique et 6 % dans le domaine privé 
lucratif.
Le type de contrat diffère selon le type d’employeur (cf. 
graphique). Ainsi, dans le privé (lucratif ou non), près des 
deux-tiers des diplômés ont un contrat long (CDI) contre 
seulement un quart dans le public (titulaire de la fonction 

publique ou CDI). Cela est probablement dû à la tempo-
ralité nécessaire pour obtenir une titularisation. Au total, 
54 % des répondants ont un contrat long et 46 % ont un 
contrat temporaire : 31 % en CDD, 12 % contractuels de 
la fonction publique et 3 % avec un autre type de contrat 
(intérim, contrat aidé, contrat d’apprentissage).
Par ailleurs, si la majorité des diplômés travaille à temps 
plein (85 %), 15 % exercent à temps partiel, ceci étant 
un choix pour seulement un cinquième d’entre eux. En 
outre, les personnes en contrat temporaire sont davanta-
ge soumises que les autres au temps partiel (19 % contre 
11 %).
Enfin, le salaire horaire moyen est de 1 490 € nets men-
suels. Celui-ci est très variable et peut atteindre trois fois 
le SMIC. Il est également un peu plus faible dans le privé 
lucratif et pour les contrats courts, sans que cela soit si-
gnificatif. Par ailleurs, et bien qu’un salarié sur huit ait 
refusé de répondre aux questions relatives à sa rémuné-
ration, près de la moitié des répondants estime que son 
salaire est inférieur à ses attentes (46 %), 45 % le trou-
vent conforme et 9 % supérieur à leurs attentes.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Ensemble

Contrats longs
Contrats temporaires

Type d’employeur et de contrat 
(en % des diplômés 2015 en emploi le 1er juin 2016)

La plupart des salariés exerce dans le secteur social ou 
médico-social (90 %) ou encore dans le secteur sanitaire 
(5  %), mais quelques-uns travaillent dans un autre sec-
teur, qu’il soit proche du travail social (éducation, justice, 
animation ; 3,7 %) ou très éloigné (commerce, arts, indus-
trie ; 1,3 %).
Le public accompagné par les nouveaux professionnels 
est divers (cf. graphique). Cependant, les diplômés tra-
vaillent principalement auprès d’adultes en situation de 
handicap (29,7 %) ou dans le champ de la protection de 
l’enfance (25,5  %). Dans une moindre mesure, ils sont 
également nombreux à exercer auprès d’adultes ou de fa-
milles en difficulté (19,2 %) ou encore auprès d’enfants 
en situation de handicap (18,8 %).
Les champs du sanitaire, des personnes âgés et de 
la petite enfance sont moins investigués (entre 6 % et 
8 % des diplômés en emploi) et seuls certains diplô-
mes sont concernés par ces publics : essentiellement 
AMP et ASS pour le sanitaire et les personnes âgées et 
EJE pour la petite enfance. De même, l’aide à domicile 
est peu fréquente et concerne surtout les AMP et TISF 
(2,9  %). Par ailleurs, une minorité de professionnels 
travaille en polyvalence de secteur, auprès de publics 
très différents.
Concernant l’emploi exercé, celui-ci est majoritaire-
ment en adéquation avec le diplôme obtenu. Cepen-
dant, une personne en emploi sur dix n’exerce pas le 

métier pour lequel elle a été formée à l’APRADIS Picar-
die. Dans la moitié des cas, il s’agit de personnes exerçant 
un métier social ou médico-social autre que celui pour le-
quel elles ont été diplômées et, dans l’autre moitié, de 
personnes exerçant dans un autre secteur. Pour les diplô-
més en travail social qui travaillent dans le secteur, mais 
sur un poste autre, celui-ci peut être de niveau supérieur 
(ME exerçant comme ES, AMP exerçant comme ME) ou 
équivalent (ASS exerçant comme ES), mais il est le plus 
souvent de niveau inférieur (ES exerçant comme ME, CA-
FERUIS exerçant comme ES, TISF exerçant comme aide à 
domicile).

Dans quel secteur et auprès de quel public ?

29,7%
25,5%

19,2%
18,8%

7,9%
7,1%

6,3%
2,9%

6,3%

Santé
Personnes âgées

Aide à domicile
Autre

Type de public accompagné 
(en % des diplômés 2015 en emploi le 1er juin 2016)

Plusieurs réponses possibles

D’autre part, le taux d’insertion professionnelle à un an varie fortement selon les formations (cf. graphique page 
4). Il est le plus faible chez les TISF, où seuls deux-tiers des diplômés sont en emploi un an après l’obtention de leur 
diplôme, tandis que la totalité des CAFDES travaille. Les situations par diplôme ou certifications seront détaillées par 
la suite (pages 7 à 11).
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Satisfaction face à l’emploi
D’une manière générale, les nouveaux professionnels 
sont satisfaits du public auprès duquel ils travaillent  : 
83 % le sont « tout à fait », 12 % « partiellement » et 5 % 
« pas du tout  ». La satisfaction vis-à-vis de l’institution 
est moins forte et seuls 77 % en sont « tout à fait » satis-
faits. Au total, les trois quarts des diplômés en emploi 
sont complètement satisfaits à la fois de l’institution 
au sein de laquelle ils travaillent et du public auprès 
duquel ils interviennent. Par ailleurs, 18,8  % sont en 
partie satisfaits et 6,2 % ne se retrouvent pas dans leur 
emploi, que ce soit du fait de l’institution et/ou du public 
(cf. graphique).
Les frustrations vis-à-vis de l’emploi occupé sont liées 
à quatre grands motifs :

une inadéquation entre le diplôme obtenu et le mé-•	
tier exercé, avec souvent une absence de travail 
éducatif ;
un écart entre le public souhaité et celui auprès du-•	
quel ils interviennent ;
des problématiques institutionnelles liées à l’orga-•	
nisation, au type de management proposé, au manque d’accompagnement, d’effectif, de communication avec 
les partenaires, etc. ;
des problématiques liées au poste et au contrat de travail  : précarité de l’emploi, horaires décalés, salaires •	
faibles, distance parcourue, etc.

Entre les personnes qui n’ont pas 
de travail et celles qui sont insatis-
faites de l’emploi qu’elles occupent 
et qui cherchent un travail plus en 
adéquation avec leurs attentes, plus 
du tiers des diplômés 2015 est en 
recherche active d’emploi un an 
après l’obtention de leur diplôme 
(35,6 %, dont 7,8 % au chômage).
Les femmes sont plus nombreuses 
que les hommes à chercher un em-
ploi (39 % contre 27 %). Elles sont 
pourtant deux fois moins souvent au 
chômage (6 % contre 12 % des hom-
mes), mais deux fois plus souvent in-
satisfaites de l’emploi occupé : 35 % 
des femmes en emploi cherchent 
un nouveau travail contre 17 % des 
hommes.
S’il n’y a pas de différence selon 
l’âge, la situation antérieure à la 
formation joue également un rôle 
important. Ainsi, les personnes en 
recherche d’emploi avant leur for-
mation en travail social se retrou-
vent davantage en recherche d’em-
ploi après leur formation, à la fois 
car elles sont davantage au chôma-
ge (13 % contre 6 % pour les autres), 
mais aussi car elles sont davantage 
insatisfaites de leur emploi (37  % 

contre 29 %). On observe donc une 
continuité de l’absence d’emploi — 
ou de l’absence d’un emploi satisfai-
sant — avant et après la formation.
La plupart des personnes en re-
cherche d’emploi postule unique-
ment sur des postes correspon-
dant au diplôme obtenu (71 %). Les 
autres ont élargi leurs recherches 
à d’autres métiers du travail social 
— qu’ils soient de niveau supérieur 
(11 %), équivalent (5 %) ou inférieur 
(5  %) — ou encore à des secteurs 
qui semblent davantage porteurs ou 
sur lesquels ils sont qualifiés (8 %) : 
accompagnant scolaire, secrétariat, 
conseiller en insertion profession-

nelle, responsable de chantier, etc. 
Notons que, parmi les personnes au 
chômage, aucune ne prospecte sur 
des postes de niveau supérieur à 
son diplôme. Au contraire, un quart 
recherche également des postes 
de niveau inférieur et 15  % dans 
d’autres secteurs.
Un peu moins des deux-tiers des di-
plômés en recherche d’emploi sont 
inscrits à Pôle Emploi et seul un cin-
quième perçoit une indemnisation 
de chômage. Parmi les personnes 
sans aucune activité profession-
nelle, une majorité est inscrite à 
Pôle Emploi (86  %), mais seules 
57 % sont indemnisées.

Les personnes en recherche d’emploi un an après l’obtention de leur diplôme

9%

57%

20%

49%

29%

44%

42%

14%

36%

dont en emploi

Ensemble des personnes en
recherche d'emploi

Inscrit et indémnisé Inscrit mais non indémnisé Pas inscrit

Situation par rapport à Pôle emploi
(en % des diplômés 2015 en recherche d’emploi le 1er juin 2016) 

Tout à fait 

(75,0%)

du public 
(1,7%)

-

des deux 
(9,6%)

Pas du tout 

du public 
(2,1%)

-

des deux 
(2,9%)

Satisfaction vis-à-vis de l’institution d’emploi 
et du public accompagné 

(en % des diplômés 2015 en emploi le 1er juin 2016)

(18,8%)

(6,2%)
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NIVEAU V : AMP - MA

DEAMP : Diplôme d’État d’Aide Médico-Psychologique
L’APRADIS Picardie délivre la for-
mation d’AMP à Amiens et Laon, y 
compris en apprentissage. Au total, 
60 personnes ont été diplômées en 
2015, dont 82  % de femmes. L’âge 
moyen lors de l’obtention du diplôme 
est de 34,8 ans. Le taux de réponse 
à l’enquête est de 73 % (44 répon-
ses sur 60).
Avant leur entrée en formation, les 
diplômés AMP étaient soit en emploi 
(23), soit en recherche d’emploi (19), 
rarement étudiants (2).
Durant l’année ayant suivi l’obtention 
de leur diplôme, tous les répondants 
ont travaillé dans les secteurs social, 
médico-social ou sanitaire. La plupart 
a occupé un seul poste (31), mais 
trois dixièmes ont occupé deux ou 
trois postes successifs (13). Au total, 
seules 4 personnes ont eu des pé-
riodes d’emploi inférieures à 6 mois 
cumulés.
Le premier emploi s’inscrit le plus 
souvent dans la continuité d’un poste 
occupé avant ou pendant la forma-

tion (19). Cependant, les stages réa-
lisés pendant la formation occupent 
une place importante pour l’insertion 
professionnelle (15 ont eu un contrat 
par ce biais), de même que les candi-
datures spontanées (7).
Un an après l’obtention de leur di-
plôme, 40 répondants sur 44 sont 
en emploi (91  %), dont 36 sur un 
poste d’AMP. Les autres exercent une 
fonction éducative (moniteur édu-
cateur, agent d’accompagnement 
éducatif) ou sanitaire (aide-soignant, 
ambulancier).
La plupart travaille auprès de person-
nes en situation de handicap, qu’il 
s’agisse d’adultes (23) ou d’enfants 
(5). Par ailleurs, 10 personnes exer-
cent auprès de personnes âgées. 
L’aide à domicile est peu représen-
tée (2). 7 personnes déclarent ne 
pas être totalement satisfaites du 
public et/ou de l’institution où elles 
travaillent, essentiellement pour des 
questions liées au périmètre du pos-
te ou aux horaires de travail.

En outre, seule la moitié des répon-
dants a un poste stable, les autres 
ayant des contrats temporaires (dont 
2 contrats d’avenir et 1 d’apprentis-
sage). Par ailleurs, 9 personnes ne 
travaillent pas à temps plein, cette 
situation n’étant pas choisie pour 4 
d’entre elles.
Avec un salaire net mensuel moyen 
de 1 350 €, rares sont les personnes 
qui perçoivent plus de 1  500  € (9). 
D’ailleurs un tiers des répondants es-
time que ce salaire est «  inférieur à 
[ses] attentes ».
Du fait de ces différentes insatisfac-
tions, en juin 2016, 13 salariés cher-
chent un nouvel emploi, en plus des 
4 personnes au chômage.
Enfin, avant leur entrée en formation, 
la majorité des répondants habitait 
dans la Somme ou l’Aisne (84 %), où 
est dispensée la formation d’AMP. 
Par la suite, 81 % des personnes en 
emploi travaillent dans ces deux dé-
partements et 92 % dans les Hauts-
de-France.

CQFMA : Certificat de Qualification aux Fonctions de Moniteur d’Atelier
En 2015, 32 personnes ont obtenu le 
diplôme de Moniteur d’Atelier. C’est la 
formation où la proportion d’hommes 
est la plus importante (62  %). C’est 
aussi celle où les professionnels di-
plômés (hors niveaux I et II) sont les 
plus âgés  : 39,2  en moyenne. Avec 
23 réponses à l’enquête sur 32, le 
taux de retour est de 73 %.
Avant leur entrée en formation, les di-
plômés MA étaient soit en recherche 
d’emploi (12), soit en emploi (10), 
rarement étudiants (1). Au niveau 
géographique, quasiment tous habi-
taient dans les Hauts-de-France (22). 
Exceptée une personne ayant accep-
té un travail dans le Sud, la situation 
est similaire lors de l’enquête.
Suite à l’obtention de leur certifica-
tion, 4 répondants sur 23 se sont ins-
crits en formation d’Éducateur Tech-
nique Spécialisé (ETS). L’obtention 
du diplôme MA est celui qui aboutit 
le plus souvent à une poursuite d’étu-

des. Par ailleurs, une fois diplômé, un 
répondant n’a trouvé aucun travail 
durant l’année ; il est inscrit et indem-
nisé par Pôle Emploi.
Toutes les autres personnes ayant ré-
pondu à l’enquête (18 sur 23) sont 
en emploi un an après l’obtention de 
leur certification (78 %). La majorité 
a occupé un seul poste, sur la totalité 
ou la quasi-totalité de l’année. Seule 
une personne, ayant trouvé un emploi 
tardivement, a travaillé sur une durée 
cumulée inférieure à 6 mois.
Majoritairement, l’emploi exercé 
s’inscrit dans la continuité d’un poste 
déjà occupé avant ou pendant la for-
mation (6) ou a été trouvé suite à un 
stage (6). Tous exercent bien la fonc-
tion de MA, exceptée une personne 
qui est conseillère d’insertion et de 
probation.
Les MA en emploi interviennent es-
sentiellement auprès d’adultes en 
situation de handicap (14). Quel que 

soit le public, ils sont « tout à fait » sa-
tisfaits de cette situation (17). La sa-
tisfaction vis-à-vis de l’institution de 
travail est également bonne : seules 
2 personnes regrettent des change-
ments institutionnels récents impac-
tant le travail et l’accompagnement 
proposé.
Par ailleurs, les répondants ont des 
postes stables (13 sur 18 sont en CDI 
ou titulaires de la fonction publique), 
qu’ils exercent presque toujours à 
temps plein (une seule personne 
est à temps partiel non choisi). En 
revanche, avec un salaire moyen de 
1 380 €, deux sur trois estiment que 
celui-ci est « inférieur à [leurs] atten-
tes ».
Au total, sur les 18 personnes en 
poste un an après l’obtention de leur 
certification, 5 cherchent parallèle-
ment un nouvel emploi. Il s’agit majo-
ritairement de personnes en CDD (3 
sur 5).
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NIVEAU IV : ME - TISF

DEME : Diplôme d’Etat de Moniteur Educateur
En 2015, 55 ME ont été diplômés, 
y compris des personnes par la voie 
de l’apprentissage. Les trois-quarts 
sont des femmes et cette population 
est relativement jeune  : 29  ans, en 
moyenne, lors de l’obtention du diplô-
me. Le taux de réponse à l’enquête, 
de 62 %, est l’un des plus faibles (34 
réponses sur 55).
Un an après l’obtention de leur di-
plôme, presque tous les ME sont en 
emploi (32 sur 34, soit 94 %). Les 2 
personnes au chômage sont inscrites 
et indemnisées par Pôle Emploi. C’est 
également le cas de 2 personnes en 
emploi qui travaillent sur un temps 
partiel non choisi inférieur ou égal à 
60 %. Au total, sur les 34 répondants, 
28 exercent à temps plein un an après 
l’obtention de leur diplôme (82 %). Le 
salaire moyen est de 1 400 €.
De plus, les ME trouvent leur premier 
poste rapidement : la moitié avant la 
fin de leur formation (17) et 13 dans 
les trois mois qui ont suivi. Ainsi, tous 

les professionnels en emploi ont exer-
cé sur la quasi-totalité de l’année.
Bien que deux-tiers des répondants 
étaient en emploi avant leur forma-
tion de ME (23) - les autres étant étu-
diants (9) ou au chômage (2) -, très 
peu conservent le même poste après 
(5). Les emplois exercés font surtout 
suite à un stage (11), une candidatu-
re spontanée (7) ou une annonce (6).
Le poste occupé est en adéquation 
avec le diplôme obtenu, excepté pour 
une personne qui est TISF et une 
autre ES en apprentissage. En effet, 
parallèlement à leur travail, deux di-
plômés ont poursuivi des études afin 
d’obtenir le diplôme d’Éducateur Spé-
cialisé (ES).
Les ME travaillent essentiellement 
dans deux domaines  : la protection 
de l’enfance (10) ou le handicap, qu’il 
s’agisse d’enfants (10) ou d’adultes 
(9). La majorité est satisfaite de ce 
public (29), ce qui est moins le cas 
de l’institution au sein de laquelle ils 

travaillent. En effet, 10 déclarent être 
«  pas du tout  » ou «  partiellement  » 
satisfaits de celle-ci, principalement 
pour des raisons liées à l’organisation 
hiérarchique (management, travail 
d’équipe, manque d’effectif, politi-
ques sociales, etc.)
Cette insatisfaction, ajoutée au fait 
que les contrats de travail sont peu 
souvent à durée indéterminée (17 
sur 32), fait que les personnes en 
emploi cherchant parallèlement un 
autre poste sont nombreuses (13). 
De même, au cours de la première 
année, 14 ont déjà occupé plusieurs 
emplois (de 2 à 4).
Les ME sont également soumis à une 
mobilité géographique  : alors que 
tous les répondants résidaient dans 
les Hauts-de-France (30) ou les dé-
partements limitrophes (4) avant leur 
formation, 23  % des personnes en 
emploi en juin 2016 travaillent hors 
de la région.

DETISF : Diplôme d’Etat de Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale
En 2015, 12 TISF ont été diplômés, 
dont 10 femmes. Lors de l’obtention 
de leur diplôme, leur âge moyen était 
de 30,6  ans. Le taux de réponse à 
l’enquête est de 75  % (9 réponses 
sur 12). Au vu des faibles effectifs, 
les résultats devront être pris avec 
prudence.
Avant leur entrée en formation, les 
TISF étaient majoritairement à la 
recherche d’un emploi (5), plus ra-
rement en emploi (2) ou étudiants 
(2). Un an après l’obtention de leur 
diplôme, la tendance s’est inversée 
avec 6 personnes en emploi (67 %), 
2 au chômage et 1 en arrêt maladie 
longue durée.
Les 2 personnes sans emploi n’ont 
pas travaillé dans le secteur social 
ou médico-social au cours de l’année 
écoulée. L’une d’entre elles a seule-
ment eu un job étudiant après son 
diplôme. Elles sont toutes deux inscri-
tes à Pôle Emploi, mais non indemni-
sées.
De même, parmi les personnes en 

emploi, 2 ont très peu travaillé au 
cours de l’année car elles ont trouvé 
leur emploi tardivement (7 mois ou 
plus après le diplôme). Les 4 autres 
ont trouvé leur emploi assez rapide-
ment et ont travaillé quasiment en 
continu.
Parmi les personnes en activité, 3 
ont trouvé leur emploi suite à un 
stage réalisé pendant la formation 
et exercent bien le métier de TISF, 
auprès d’un public divers (handicap, 
protection de l’enfance, familles en 
difficulté, etc.) ou uniquement auprès 
d’adultes en situation de handicap. 
Toutes trois ont un contrat à durée 
indéterminée. En revanche, l’autre 
moitié exerce un métier non en adé-
quation avec le diplôme (aide à domi-
cile, assistant d’éducation, surveillant 
de nuit) et leur contrat de travail est 
précaire (CDD, intérim ou CUI).
La précarité est également liée au 
temps de travail : seul 1 diplômé tra-
vaille à temps plein et 1 autre a choisi 
un temps partiel. Un an après l’obten-

tion de leur diplôme, les 4 autres sont 
à temps partiel non choisi (de 50 % 
à 80 %) et estiment que leur salaire 
est « inférieur à [leurs] attentes ». De 
plus, tous les salariés estiment que 
l’institution où ils travaillent et/ou le 
public qu’ils accompagnent ne cor-
respondent que «  partiellement  » à 
leurs souhaits.
Ces différents éléments font que la 
moitié des personnes en emploi  (3) 
cherche parallèlement un autre tra-
vail correspondant mieux à ses as-
pirations. Au total, ce sont donc 5 
répondants sur 9 qui, un an après 
l’obtention de leur diplôme, sont à la 
recherche d’un emploi, de TISF uni-
quement (3) ou également de moni-
teur éducateur (2).
Précisons également qu’aucun TISF 
n’a connu de mobilité géographique 
entre le début de sa formation et la 
date de l’enquête. Cela peut éven-
tuellement freiner leur insertion pro-
fessionnelle.
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NIVEAU III : ASS - EJE - ES - ETS

DEASS : Diplôme d’Etat d’Assistant de Service Social
La formation d’ASS se délivre sur 
les trois site d’Amiens, Beauvais et 
Laon. Au total, 60 personnes ont été 
diplômées en 2015, à un âge moyen 
de 31 ans. Avec 95 % de femmes, il 
s’agit de la 2ème formation la plus 
féminisée. Le taux de réponse à l’en-
quête est de 70 % (42 réponses sur 
60).
Près de la moitié des répondants a 
fait cette formation dans la continuité 
de ses études (20), tandis que 13 
étaient préalablement en emploi et 9 
au chômage. Un an après l’obtention 
de leur diplôme, presque tous ont 
un travail (40, soit 95 %), 1 personne 
est indemnisée par Pôle Emploi après 
avoir travaillé entre 3 et 6 mois et 1 
autre n’a pas cherché d’emploi pour 
des raisons personnelles.
Le premier poste occupé est trouvé 
rapidement  : la moitié avant la fin 
de la formation (20), 16 entre 1 et 
3 mois après et seuls 5 ont mis plus 
de 3 mois. Par conséquent, presque 

tous ont travaillé en continu sur la 
majorité de l’année (37). Cet emploi 
fait le plus souvent suite à un stage 
réalisé pendant la formation (15) ou 
à une candidature spontanée (9). 
Par ailleurs, rares sont les personnes 
ayant occupé plus de deux postes au 
cours de l’année (3).
Un an après le diplôme, 34 exercent 
un métier en adéquation avec le di-
plôme d’ASS, 3 un autre métier du 
secteur social ou médico-social (ES 
ou conseiller social) et 3 un métier 
hors du secteur.
Les principaux domaines d’interven-
tion sont les familles en difficulté et la 
protection de l’enfance. Notons que 5 
exercent en inter-secteur auprès d’un 
public diversifié et 2 spécifiquement 
auprès du personnel salarié. Les trois 
quarts sont « tout à fait » satisfaits du 
public et de l’institution où ils tra-
vaillent (30) et seuls 2 ne sont « pas 
du tout » satisfaits.
Une spécificité du diplôme d’ASS est 

la forte proportion de personnes tra-
vaillant dans la fonction publique (21 
sur 40). Tous y exercent à temps plein. 
Dans le privé, 4 sont à temps partiel 
non choisi et la moitié a un CDI (10), 
l’autre un CDD (9). Les personnes en 
emploi perçoivent un salaire mensuel 
moyen de 1 440 €. Celui-ci est le plus 
souvent « inférieur à [leurs] attentes » 
(21), très rarement « supérieur » (2).
Par ailleurs, deux salariés sur cinq 
cherchent un autre emploi d’ASS, 
avec éventuellement un élargisse-
ment au métier d’ES (2), à l’ensei-
gnement (1) ou au secrétariat (1). 
En revanche, aucun diplômé ASS n’a 
poursuivit d’études après sa forma-
tion.
Enfin, avant la formation, tous sauf 1 
résidaient dans les Hauts-de-France ; 
c’est encore le cas de 39 sur 42 un 
an après l’obtention du diplôme. Par 
contre, 7 sur 40 travaillent hors de 
la région, essentiellement en Ile-de-
France (5).

DEEJE : Diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants
En 2015, 21 EJE ont été diplômés. Il 
s’agit uniquement de femmes, âgées 
de 22 à 31 ans lors de l’obtention de 
leur diplôme. L’âge moyen est le plus 
faible de l’ensemble des formations : 
25,4 ans. Avec 16 réponses à l’en-
quête sur 21, le taux de retour est 
de 76 %.
Du fait de leur jeune âge, une ma-
jorité des diplômés était étudiante 
avant son entrée en formation (9), 5 
étaient en emploi et 2 en recherche 
d’emploi.
Suite à leur diplôme, tous les répon-
dants ont travaillé durant la majorité 
de l’année (6 mois à 1 an), dans le 
social ou le médico-social, exceptée 
une personne qui a choisi de se re-
convertir. Si la plupart a occupé un 
seul poste ou deux pendant l’année, 
2 personnes en ont occupé 4 ou 5 
successivement.
Contrairement à d’autres formations, 
le premier emploi ne s’inscrit jamais 
dans la continuité d’un poste déjà 
occupé avant ou pendant la forma-

tion. Il s’agit surtout de propositions 
de Pôle Emploi (5), de candidatures 
spontanées (4) ou de stages réalisés 
pendant la formation (4).
Un an après l’obtention de leur di-
plôme, 14 répondants sur 16 ont un 
emploi (88 %). Tous sauf la personne 
en reconversion exercent la fonction 
d’EJE, majoritairement dans le sec-
teur de la petite enfance (7), mais 
aussi en protection de l’enfance (3), 
dans le handicap (2) ou auprès de fa-
milles en difficulté (1).
Le type de public et/ou l’institution ne 
correspondent que «  partiellement  » 
aux attentes de 6 salariés. En revan-
che aucun n’est « pas du tout » satis-
fait et 8 le sont « tout à fait ». L’insa-
tisfaction touche principalement des 
personnes travaillant en crèche ou 
multi-accueil alors qu’elles auraient 
souhaité un milieu davantage spécia-
lisé.
La moitié travaille dans le privé non 
lucratif, plus du tiers dans la fonction 
publique et 2 dans le privé lucratif. 

Par ailleurs, 6 sont en CDI et 7 en 
CDD ou contractuels de la fonction 
publique  ; la personne en reconver-
sion est indépendante. De plus, 4 
travaillent à temps partiel non choi-
si. Enfin, avec un salaire moyen de 
1 420 €, 8 estiment que celui-ci est 
« inférieur à [leurs] attentes » et seuls 
2 « supérieur ».
En plus des 2 personnes sans emploi 
un an après l’obtention de leur diplô-
me, 4 sont à la fois en emploi et en 
recherche d’un nouveau travail. Par-
mi ces 6 professionnels, 2 ont élargi 
leurs recherches au métier d’ES, 
mais aussi, pour l’un, à celui d’AMP 
et de MA.
Au niveau géographique, la formation 
d’EJE attire de nombreux étudiants 
habitant hors de la région (6 sur 
16), mais la moitié reste vivre dans 
les Hauts-de-France après sa forma-
tion. En revanche, seule la moitié des 
répondants y travaille (8)  : 4 dans 
l’Oise, 3 dans la Somme et 1 dans le 
Pas-de-Calais.
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NIVEAU III : ASS - EJE - ES - ETS (suite)

DEES : Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé
Les diplômés ES sont de loin les plus 
nombreux, avec 109 personnes en 
2015 formées sur les sites d’Amiens, 
Beauvais et Laon, que ce soit par la 
formation initiale, dont l’apprentis-
sage, ou continue. La moyenne d’âge 
lors de l’obtention du diplôme est de 
28 ans et près des trois-quarts sont 
des femmes (73  %). Le taux de ré-
ponse à l’enquête, de 61  %, est le 
plus faible (67 réponses sur 109), 
car les relances moins fréquentes.
Avant leur formation d’ES, les per-
sonnes en emploi étaient aussi nom-
breuses que les étudiants (42 %). En 
outre, presque tous résidaient dans 
les Hauts-de-France (63)  ; ce n’est 
plus le cas un an après leur diplôme 
(54). En effet, 23  % des ES qui tra-
vaillent ont un emploi hors de la ré-
gion.
Un an après l’obtention de leur di-
plôme, le taux d’emploi est de 93 % 
(62 sur 67). Parmi les 5 personnes 
sans emploi, 4 ont travaillé en tant 
qu’ES une partie de l’année tandis 

que la dernière a changé d’orienta-
tion professionnelle. Quatre ES sur 
cinq occupent leur premier poste 
moins de 3 mois après l’obtention de 
leur diplôme, le plus souvent dans la 
continuité d’un stage réalisé durant 
la formation (24) ou suite à une can-
didature spontanée (19).
Cependant, les postes sont peu sta-
bles et, un an après le diplôme, près 
de la moitié a un contrat à durée dé-
terminée (29). Cela entraine de nom-
breux changements de poste : en un 
an, 14 % ont eu 3 à 5 emplois diffé-
rents et 18  % des coupures ne leur 
ayant pas permis d’exercer plus de 
6 mois au total. D’ailleurs, parmi les 
62 personnes en emploi un an après 
l’obtention de leur diplôme, 14 conti-
nuent de chercher un autre poste 
d’ES. Il s’agit quasi-exclusivement de 
professionnels ayant un contrat de 
travail à durée déterminée.
Par contre, très peu de personnes en 
emploi exercent une fonction autre 
que celle d’ES (3 sur 62  : moniteur 

éducateur, animateur social et sur-
veillant) et peu travaillent à temps 
partiel non choisi (5).
Les professionnels interviennent le 
plus souvent auprès d’un seul type 
de public, principalement celui de la 
protection de l’enfance (24), les per-
sonnes en situation de handicap (18) 
ou les familles en difficulté (11). Ce 
public et/ou l’institution de travail 
conviennent « tout à fait » à seulement 
trois personnes sur cinq. Cependant, 
très peu ne sont « pas du tout » satis-
faites (4).
Concernant le salaire, celui-ci est, en 
moyenne, de 1 460 € nets mensuels. 
Parmi les enquêtés ayant répondu à 
cette question, cette rémunération 
est généralement « conforme à [leurs] 
attentes » (25) ou «  inférieure » (23), 
mais les personnes estimant qu’elle 
est «  supérieure à [leurs] attentes  » 
(7) sont proportionnellement plus 
nombreuses que dans d’autres for-
mations.

DEETS : Diplôme d’Etat d’Educateur Technique Spécialisé
En 2015, 9 ETS ont été diplômés, 
dont deux-tiers de femmes. Avec un 
âge moyen de 35,9 ans lors de l’ob-
tention de leur diplôme, les ETS font 
partie des plus âgés. Du fait des fai-
bles effectifs, les relances ont été plus 
nombreuses et avec 8 réponses sur 
9, le taux de retour est élevé (89 %). 
Les résultats devront cependant être 
utilisés avec prudence.
Les personnes faisant leur formation 
dans la continuité de leurs études 
sont peu nombreuses (2). Précédem-
ment, elles étaient le plus souvent 
en emploi (4) ou au chômage (2). Au 
niveau géographique, tous résidaient, 
avant leur formation, dans les Hauts-
de-France, et plus particulièrement 
dans la Somme, lieu d’enseignement. 
C’est encore le cas au moment de 
l’enquête, une seule personne ayant 
déménagé dans une autre région.
Suite à la formation, seul un diplômé 
n’a pas trouvé d’emploi, les autres 
ayant travaillé la majorité de l’année. 

Ils ont en effet trouvé leur premier 
poste relativement rapidement, 2 
ayant conservé un poste antérieur, 
2 ayant été embauchés suite à un 
stage et les 3 autres ayant répondu à 
une annonce ou à une proposition de 
Pôle Emploi.
Un an après l’obtention du diplôme 
d’ETS, 6 diplômés sur 8 sont en em-
ploi (75 %), mais la situation vis-à-vis 
de l’insertion professionnelle est dou-
ble. En effet, si les salariés semblent 
tous très bien insérés, les 2 enquêtés 
au chômage éprouvent d’importantes 
difficultés d’insertion  : l’un a occupé 
4 postes successifs et l’autre n’a 
trouvé aucun travail depuis son diplô-
me. Ce dernier a même entrepris une 
formation d’auto-entreprenariat pour 
essayer d’exercer le métier d’ETS à 
son compte et tous 2 ont élargi leurs 
recherches aux métiers de MA, ES, 
voire AMP ou Conseiller en Insertion 
Professionnelle (CIP).
À l’inverse, les réponses des person-

nes en emploi sont très positives et 
aucune d’entre elles n’est à la re-
cherche d’un autre travail, situation 
qui ne s’observe dans aucune autre 
formation.
Tous exercent bien la fonction d’ETS, 
dans le secteur social ou médico-so-
cial. Ils travaillent auprès de person-
nes en situation de handicap (5), 
voire de mineurs délinquants (1) et 
tous déclarent que le public auprès 
duquel ils interviennent, tout comme 
l’institution où ils travaillent corres-
pondent «  tout à fait  » à ce qu’ils re-
cherchaient.
Par ailleurs, la stabilité de leur poste 
est importante puisque tous sauf un 
exercent le même métier depuis la fin 
de leur formation. La quasi-totalité a 
d’ailleurs signé un CDI (5) et tous tra-
vaillent à temps plein. Le seul bémol 
concerne le salaire. Celui-ci est en 
moyenne de 1 540 € net par mois et 
la moitié estime qu’il est « inférieur à 
[ses] attentes » (3).
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NIVEAU II & I : CAFERUIS - CAFDES

CAFERUIS : Certificat d’Aptitude aux Fonctions d’Encadrement et de Responsable 
d’Unité d’Intervention Sociale

En 2015, 22 personnes ont obtenu 
leur CAFERUIS, avec à peu près autant 
d’hommes (10) que de femmes (12). 
L’âge à l’obtention de la certification 
est, après le CAFDES, le plus élevé : 
41,1 ans. Avec 17 réponses sur 22, 
le taux de retour à l’enquête est de 
77 %.
En termes d’insertion professionnel-
le, 15 sur 17 sont en emploi un an 
après l’obtention de leur certificat 
(88 %). Les 2 autres n’ont pas du tout 
travaillé au cours de l’année et, s’ils 
cherchent un emploi, ils ne sont pas 
inscrits à Pôle Emploi. En outre, une 
personne salariée mène parallèle-
ment une VAE partielle afin d’obtenir 
le CAFDES.
Avant leur entrée en formation, tous 
les répondants étaient en emploi et 
le premier poste occupé après la cer-
tification s’inscrit dans la continuité : 
14 sur 15 sont restés chez le même 
employeur. En revanche, tous n’ont 

pas obtenu une revalorisation de leur 
poste et 3 occupent un poste non en 
adéquation avec le certificat obtenu : 
2 ont conservé leur fonction d’ES et la 
personne ayant changé d’employeur 
est devenue formatrice.
Les CAFERUIS travaillent principale-
ment dans les champ de la protec-
tion de l’enfance (6) et du handicap 
(5). Les autres publics d’intervention 
sont les familles en difficulté (2), les 
adolescents (1) ou directement les 
établissements et services (1). Tous 
sont « tout à fait » satisfaits à la fois 
du public et de l’institution d’emploi, 
exceptée une personne qui ne l’est 
« pas du tout ».
Par ailleurs, 9 travaillent dans un 
établissement privé non lucratif de 
type association, 5 dans la fonction 
publique et 1 dans le privé lucratif. 
Presque tous ont des postes stables, 
en tant que titulaires de la fonction 
publique (un seul contractuel) ou 

suite à la signature d’un CDI (un seul 
en CDD). En outre, tous travaillent à 
temps plein (14) ou à temps partiel 
choisi (1).
La rémunération nette mensuelle 
moyenne atteint 2 310 €, cependant 
celle-ci varie quasiment du simple 
au double. Pour les salaires les plus 
faibles, mais aussi parfois avec des 
salaires plus élevés, les répondants 
sont nombreux à estimer que celui-ci 
est «  inférieur à [leurs] attentes  » (7 
sur 11 réponses).
Malgré la stabilisation des emplois 
et une certaine satisfaction, un tiers 
des salariés est à la recherche d’un 
autre travail de chef de service ou di-
recteur adjoint (5).
Au niveau géographique, seule une 
personne ne résidait pas dans les 
Hauts-de-France avant la formation 
et, un an après leur certification, 2 
travaillent hors de la région.

CAFDES : Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Directeur d’Etablissement ou de 
Service d’Intervention Sociale

La promotion CAFDES est la moins 
nombreuse, avec 7 diplômés en 
2015, 4 femmes et 3 hommes. Avec 
une moyenne d’âge de 42,1 ans lors 
de l’obtention de la certification, il 
s’agit également de la promotion la 
plus âgée. Du fait des faibles effec-
tifs, les relances ont été plus nom-
breuses, ce qui a permis d’obtenir un 
taux de retour de 100 % (7 réponses 
sur 7). Les résultats devront cepen-
dant être utilisés avec prudence.
Presque tous les diplômés sont en 
emploi lorsqu’ils s’engagent dans 
leur formation CAFDES (6). Un an 
après l’obtention de leur certifica-
tion, le taux d’insertion profession-
nelle est de 100 %, les 7 diplômés 
étant en emploi. Par ailleurs, tous 
ont travaillé tout au long de l’année, 
4 ayant conservé le poste qu’ils occu-
paient précédemment et les 3 autres 
ayant trouvé un emploi avant la fin de 
leur formation.

La majorité occupe un poste en 
adéquation avec le diplôme obtenu, 
en tant que directeur ou directeur 
adjoint (6), le dernier étant respon-
sable dans la métallurgie. De plus, 
2 travaillent dans le champ de la 
formation et seuls 4 exercent dans 
le champ social ou médico-social  : 
auprès d’adultes en difficulté, d’en-
fants en situation de handicap ou 
dans l’aide à domicile.
Seule une personne déclare que le 
public auprès duquel elle intervient 
correspond «  partiellement  » à ce 
qu’elle recherchait, mais n’exprime 
pas d’insatisfaction. Tous les autres 
sont « tout à fait » satisfaits du public 
comme de l’institution au sein de 
laquelle ils travaillent, exceptée une 
personne. En effet celle-ci, si elle a 
un poste à responsabilités, exerce 
dans un domaine très éloigné du so-
cial, médico-social ou du sanitaire et 
cherche parallèlement un poste plus 

adapté à sa formation.
Une autre personne, ayant un contrat 
à durée déterminée est à la recherche 
d’un nouvel emploi. Tous les autres 
sont soit en CDI (5) soit titulaire de 
la fonction publique (1). Par ailleurs, 
tous exercent à temps plein, pour un 
salaire moyen de 2 870 € nets men-
suels. La moitié considère que cette 
rémunération est « inférieure à [leurs] 
attentes » (3) et l’autre moitié qu’elle 
est « conforme » (3).
Enfin, précisons que tous les salariés 
travaillent dans les Hauts-de-France 
et, plus particulièrement au sein de 
l’ancienne région Picardie  : 3 dans 
l’Aisne, 2 dans l’Oise et 2 dans la 
Somme. Avant la formation, la répar-
tition géographique était respective-
ment de 2, 1 et 4. En effet, les nou-
veaux postes trouvés ont nécessité 
des mobilités départementales.



PAGE 12							       INSERTION PROFESSIONNELLE DES DIPLOMES EN TRAVAIL SOCIAL

VAE : Validation des Acquis de l’expérience

Situation avant la VAE et réponses à l’enquête

En 2015, 35 personnes ont validé leur diplôme ou certification par la VAE : 1 de niveau V (AMP), 2 de niveau IV (ME), 27 
de niveau III (22 ES, 2 EJE, 2 ETS, 1 ASS) et 5 de niveau II (CAFERUIS). Du fait de leur expérience professionnelle, celles-ci 
sont plus âgées que les diplômés par la voie de la formation : la moitié a plus de 45 ans et l’âge moyen est de 44,3 ans 
lors de l’obtention du diplôme. Par ailleurs, la proportion de femmes est importante (83 %).
Le taux de réponse à l’enquête sur l’insertion professionnelle est de 66 % (23 réponses sur 35). Si le diplômé de ni-
veau V n’a pas pu être contacté, les 2 diplômés de niveau IV ont répondu, 16 diplômés de niveau III sur 27, ainsi que les 
5 diplômés de niveau II.

Lorsque les diplômés se sont engagés dans cette démar-
che de Validation des Acquis de l’Expérience, tous les ré-
pondants étaient en emploi, excepté un demandeur d’em-
ploi. Les enquêtés ont été interrogés sur les raisons pour 
lesquelles ils ont souhaité s’engager dans une telle dé-
marche. Trois motifs principaux ressortent (cf. graphique) :
- « mettre en cohérence [leur] niveau de diplôme avec [leur] 
niveau de responsabilité, [leur] fonction » (14) ;
- « évoluer dans [leur] métier, [leur] établissement » (13) ;
- « être reconnu à [leur] juste valeur » (11).
Précisons également que, parmi les « autres raisons » évo-
quées, 2 personnes citent le fait de pouvoir « prendre du 
recul sur la pratique », « prendre le temps de se poser et 
de réfléchir ».

14

13

11

7

3

2

3

établissement

Etre reconnu à sa juste valeur

Valider ses acquis pour sa

Se réorienter
professionnellement

Reprendre des études, une

Autres raisons

Raisons de l’engagement dans une démarche VAE

L’insertion professionnelle suite à une VAE
Un an après l’obtention de leur di-
plôme ou de leur certification, le 
taux d’insertion professionnelle est 
de 100 %, les 23 répondants étant 
en emploi. La majorité a continué 
à exercer chez le même employeur 
qu’avant la VAE (21), tandis que les 
2 autres ont trouvé un emploi en adé-
quation avec leur nouveau diplôme. 
Tous ont, durant l’année écoulée, 
exercé un seul métier.
Parmi les 21 personnes ayant conti-
nué à travailler chez le même em-
ployeur, 8 n’ont pas obtenu de re-
qualification de leur emploi suite 
à l’obtention de leur diplôme. Parmi 
eux, on compte 2 diplômés CAFE-
RUIS qui exercent bien la fonction 
de chef de service et 6 éducateurs 
spécialisés n’exerçant pas le métier 
pour lequel ils ont obtenu leur VAE. 
Ces derniers continuent à pratiquer 
leur métier précédent, à savoir celui 
d’aide médico-psychologique ou de 
moniteur éducateur. Ainsi, 17 sur 23 
ont un poste en adéquation avec le 
diplôme obtenu via la VAE.
En revanche, du fait de l’antériorité 

de la plupart des répondants au sein 
de leur lieu d’emploi, les contrats de 
travail sont majoritairement «protec-
teurs». Ainsi, tous exercent à temps 
plein et la quasi-totalité a un poste 
stable (22) : 18 ont un contrat à du-
rée indéterminée dans le secteur 
privé non lucratif et, parmi les 5 tra-
vaillant dans la fonction publique, 4 
sont titulaires de leur poste. Le der-
nier a un contrat à durée déterminée 
et est parallèlement inscrit à Pôle Em-
ploi. Notons également que 2 autres 
personnes n’ayant pas obtenu de re-
qualification de leur poste, cherchent 
également un nouveau travail, sans 
toutefois être inscrits à Pôle Emploi.
D’autre part, les répondants tra-
vaillent auprès d’un public varié  : 
principalement des enfants (7) ou 
adultes (4) en situation de handicap, 
mais aussi en protection de l’enfance 
(4), auprès d’adultes en difficulté (2), 
de personnes âgées (2) ou bien dans 
le secteur de la petite enfance (1), 
de l’aide à domicile (1), de la santé 
(1) ou de la protection des majeurs 
(1). Presque tous estiment que ce 

public, tout comme l’institution au 
sein de laquelle ils travaillent, cor-
respondent « tout à fait » à ce qu’ils 
recherchaient (20 sur 23). Pour les 
3 autres, leur insatisfaction n’est que 
partielle.
Concernant leur rémunération, celle-
ci est en moyenne de 1 940 €, avec 
de grandes variations correspondant 
au diplôme obtenu. Comme pour les 
diplômés par la voie de la formation, 
la satisfaction vis-à-vis du salaire est 
très variable, mais est majoritaire-
ment « inférieure » (10) ou « conforme 
à [leurs] attentes » (9), très rarement 
« supérieure » (1).
Enfin, du fait de la stabilité des em-
plois, les personnes ayant obtenu 
leur diplôme via une VAE sont peu 
soumises à des mobilités géogra-
phiques. En effet, elles habitent et 
travaillent dans les Hauts-de-France : 
10 travaillent dans la Somme, 8 dans 
l’Oise et 4 dans l’Aisne. Seule une 
personne, ayant changé de métier, 
a accepté un poste dans une autre 
région.


